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L’environnement socio-économique et politique du moment 
dans lequel tout un chacun peut apprécier et mesurer  
les problématiques existantes, les tensions et leurs conséquences 
dans nos vies quotidiennes, constitue une opportunité  
que  je souhaite saisir pour évoquer et surtout promouvoir le 
concept de dialogue social. A cet égard, les événements qui 
occupent l’actualité et secouent la société française, témoignent  
et attestent de son insuffisance et de sa faible consistance.

Pour lever toute ambiguïté, plébisciter le dialogue social n’a pas pour objet de restreindre 
voire d’annihiler le droit de grève. 

Mais force est de constater que dans notre pays les réformes et changements sont 
difficiles, souvent accompagnés de conflits et que les négociations réelles et productives 
synonymes de solutionnements interviennent très tardivement. Etat de fait qui selon moi 
relève d’une responsabilité collective.

Il me semble nécessaire de rappeler que le dialogue demeure «un moyen fondamental 
de régulation, de dynamisation et de reconnaissance de ses participants, que ce soit 
dans la famille, l’entreprise ou toute autre forme de vie collective. Le dialogue social 
est un moteur de transformation pour notre pays, de progrès pour les salariés et donc,  
de bien être pour les familles.»

Lors de la session du 24 et 25 mai dernier, le Conseil Economique Social  
et Environnemental (1) s’est emparé de cette thématique. Un avis voté par  
les représentants de l’UNAF a explicité la nécessité du développement  de la culture du 
dialogue social.

Nous ne pouvons que souscrire à cette recommandation du CESE (1) et souhaiter  
que le « discours séduisant » soit sous tendu par des actes efficients.

Le Président

Bernard LAPLACE
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SERVICE D’AIDE 
AUX TUTEURS FAMILIAUX
 Le principe de priorité de la Famille, où des proches 
de la personne à protéger sont tuteurs ou curateurs,  
est renforcé par la loi 2007 – 308 du 05 mars 2007 portant 
réforme de la protection juridique des majeurs.

Une personne de votre Famille ou parmi vos proches 
est en difficultés ;  vous êtes tuteur ou curateur familial, vous 
allez bientôt le devenir ; ou vous vous posez des questions :  
Ce SERVICE est fait pour vous.

Le grand âge, la maladie, le handicap, les accidents de la 
vie sont autant de causes qui peuvent rendre l’un de nos 
proches vulnérables, au point qu’il ne puisse plus agir seul  
dans son intérêt.

La France compte plus de 800 000 personnes sous mesure  
de protection.

Lorsqu’une personne ne semble plus faire face à ses obli-
gations quotidiennes et qu’elle se met en difficulté, voire en 
danger, son entourage ressent naturellement le besoin de lui 
venir en aide. Il appartient, en effet, à la Famille de veiller  
à la protection de la personne et de ses biens. Plus encore, 
elle peut être tenue responsable de n’avoir rien fait.

Des réponses à vos principales questions

De nombreuses questions se posent alors autour de l’op-
portunité d’intervenir, de la forme de cette intervention,  
des démarches à accomplir et de leurs conséquences.

• Quelles sont les alternatives à la protection judiciaire ?

• Qui protéger et pourquoi ?

• Qu’est-ce qu’une mesure de protection judiciaire ?

• Qui peut demander une mesure de protection judiciaire ?

• Comment demander l’ouverture d’une mesure 
 de protection judiciaire ?

• Comment le juge des tutelles examine la demande ?

• Qui peut être désigné pour exercer une mesure 
 de protection judiciaire ?

• Un changement de curateur ou de tuteur est-il possible ?

• La mesure de protection judiciaire peut-elle évoluer ?

• Quels sont les droits et les libertés 
 de la personne protégée ?

• Quelles sont les obligations du curateur ou du tuteur 
 dès sa nomination ?

• Comment prend fin une mesure de protection 
 et quelles sont les conséquences ?

• Comment s’exerce le contrôle de la mesure 
 de protection judiciaire ?

• Quelles sont les responsabilités du curateur 
 ou du tuteur ?

• Comment peut-on anticiper sa protection ?

Qui   contacter...

Une permanence téléphonique tous les lundis après-midi de 13h30 à 16h30

Un seul numéro d’appel le 03.24.57.64.45 – accueil téléphonique – prise de rendez-vous

Un accueil physique (sur RDV) au 10, rue du Docteur E. Baudoin, 08000 CHARLEVILLE-MEZIERES

Un accès à la nécessaire documentation.

Une adresse courriel :   aatf@udaf08.fr

LES GROUPES D’ENTRAIDE MUTUELLE

Qu’est-ce qu’un GEM ?
Un GEM est un Groupe d’Entraide Mutuelle, ils sont issus de la loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des 
chances et la participation à la citoyenneté des personnes en situation de handicap ou fragilisées par les aléas de la vie. 
Ils sont des espaces d’accueil conviviaux, d’écoute et d’échange : ils sont ouverts à toute personne qui se sent concernée.

Les objectifs principaux des GEM sont de lutter contre le phénomène d’isolement, de favoriser l’épanouissement individuel  
et collectif en donnant aux adhérents la possibilité de prendre des initiatives et des responsabilités. Ils sont des espaces  
de reconnaissance et de valorisation. Ils permettent aux personnes concernées de s’inscrire dans une réalité de vie  
qui leur appartient.

Un GEM est un groupe de pairs qui permet de développer des pratiques effectives de solidarité et d’entraide,  
de découvrir son potentiel, de prendre confiance en soi, de retrouver le goût des autres. Ouvert sur l’ensemble de la société,  
les Groupes d’Entraide Mutuelle sont des lieux de citoyenneté et de créativité.

Par leur ouverture sur la cité, leur souplesse de fonctionnement, les GEM sont des passerelles vers l’insertion sociale  
de personnes parfois stigmatisées pas l’image du handicap. Ils n’ont pas vocation à être des lieux de soins et ils sont tota-
lement indépendants des institutions sanitaires et médico-sociales. Cependant, ils peuvent entretenir avec elles toutes les 
relations partenariales utiles aux adhérents.

Un GEM est un espace ressources. On y fait des projets, on vient y boire un café, trouver une information, partager son histoire, 
ses doutes, ses désirs.

Dans les Ardennes, trois GEM sont présents :

Le GEM Le Pommier à Sedan et le GEM Sollicitude à Charleville destinés aux personnes souffrant de troubles psychiques et le 
GEM Le Moulin à Charleville destiné lui à accueillir des personnes souffrant de troubles des suites d’un traumatisme cranien.

Le Moulin
34, rue de Warcq BP 829

08 000 CHARLEVILLE-MÉZIÈRES

Tél. : 03 24 52 63 00

Le Pommier
Maison GIBERT

12 rue Colbert 

08200 SEDAN

Tél. : 03 24 22 22 37

gemlepommier08@orange.fr

SOLLICITUDE
Le Duc de Clèves

43 rue de l’Arquebuse

08000 CHARLEVILLE-MEZIERES

Tél. : 06.58.31.84.07

gemsollicitude008@gmail.com

SO
PA

IC
 Im

pr
im

er
ie

 W
AR

CQ
 0

3 
24

 3
3 

42
 4

2 
UD

AF
_E

4 




